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Profession
La Loi Spéciale adoptée
En attendant le vote du budget 2026, la loi spéciale a été adoptée à runanimité par le parlement le 23 décembre,
afin d'éviter un blocage institutionnel. Ses 3 artlcles permettent de lever l'impôt, de garantir les ressources néces
saires au bon fonctionnement des collectivités locales, et autorisent l'État à émettre de la dette afin d'assurer la con
tinuité de son action et des services publics. Içi
Les aides à la rénovation sont suspendues depuis le 1erjanvier
L'état est au régime sec, en attendant la PLF 2026. La Loi Spéciale n'autorisant pas de nouvelles dépenses non con
tractuelles, le versement des primes MaPrimeRénov' est, de nouveau, totalement bloqué, y compris pour les travaux
commencés ou terminés. Les dossiers seront traités dans l'ordre d'arrivée dès que le budget 2026 sera voté.
CEE : des précisions sur la mise en œuvre de la 6emepériode CEE
Un arrêté du 21 décembre 2025 indique les modalités d'application de la sixième période du dispositif des certificats
d'économies d'énergie en matière de calendrier, d'informations à transmettre, de coefficients forfaitaires, ou encore
d'exigencesd'installation et de mise en service des équipements relevant des fiches d'opérations standardisées.
II prévoit des dérogations à la dépose et à l'évacuation des équipements, sous certaines conditions, dans le cadre du
Coup de pouce "Chauffage des bâtiments résidentiels collectifs et tertiaires". II précise, également, les modalités de
mise à disposition des rapports d'inspection et renforce l'indépendance des organismes d'inspection. jçi
Qualité de l'eau et PFAS
Un décret du 22 décembre liste les substances perfluoroalkylées et polyfluoroalkylées (PFAS) qui doivent être recher
chées dans le cadre du contrôle sanitaire des eaux destinées à la consommation humaine. Jçj
Rénovation des copropriétés dégradées
Un décret du 22 décembre simplifie la rénovation de l'habitat dégradé et les grandes opérations d'aménagement. II
instaure un dispositif d'emprunt collectif au nom du syndicat de copropriétaires, précise les mentions à indiquer lors
de la vente d'un lot, définit les modalités d'appel de fonds par le syndic et permet une rémunération complémen
taire pour la gestion de cet emprunt. Jçi
Automatisation, régulation et calorifugeage des bâtiments tertiaires : report des obligations
Un décret du 26 décembre confirme le nouveau calendrier de mise en œuvre de certaines dispositions relatives aux
systèmesd'automatisation et de contrôle des bâtiments tertiaires, aux systèmesde régulation de la température des
systèmes de chauffage et de refroidissement et au calorifugeage des réseaux de distribution de chaleur et de froid
relativesaux bâtiments existants. Içi
Commission Européenne : 1,8 MdC de plus pour les EnR
Le Fondspour la modernisationannonce1,8 milliardd'eurosde nouveauxinvestissementspour soutenir45 projets liésà
l'énergiepropredans 12étatsmembres,grâceaux recettesdu systèmed'échangede quotasd'émissionde l'UE.jçi
21emeédition du Concours Photo AQC
Le Concours photo de l'Agence Qualité Construction est ouvert jusqu'au 31 mars 2026. II a pour vocation d'illustrer
les désordres et de sensibiliser sur les pathologies dans le bâtiment et montre, chaque année, des installations CVC
catastrophiques. Jçj
WorldSkills Shanghai 2026
L'Équipe de France des métiers pour le mondial de Shanghai 2026 (22 au 27 septembre 2026) est constituée. Parmi
les36 compétitrices et compétiteurs qui représenteront 32 métiers : Raphaël Potelouin (Sud PACA) pour le métier
CAO Ingénierie mécanique, et LouisSontot (Grand Est) pour la Plomberie-chauffage. L'objectif sera de défendre la 3e
place obtenue lors de la précédente édition à Lyon en 2024. Jçj
Grand prix de la data 2026
Les candidatures sont ouvertes jusqu'au 11 mars. Organisé par INfluencia et Minted, ce concours récompense les
dispositifs et stratégies qui placent la data au cceur de la performance marketing et communication. Toutes les cam
pagnes et dispositifs réalisés entre janvier 2025 et mars 2026 sont éligibles. Candidatures jusqu'au 11 mars. Remise
des prix : 9 avril 2026. jçi
Emissions de GES : la liste 2026 des exploitants soumis à autorisation
Un arrêté du 23 décembre fixe la liste des exploitants d'installations ainsi que le montant des quotas d'émission
affectés à titre gratuit. Jd
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Réseau de chaleur et solaire combiné : 3 fiches CEE modifiées
Un arrêté du 27 décembre 2025 modifie les fiches d'opérations standardisées BAR-TH-143 "Système solaire combiné
(SSC France métropolitaine)", BAR-TH-137 "Raccordement d'un bâtiment résidentiel à un réseau de chaleur" et BAT
TH-127 "Raccordement d'un bâtiment tertiaire à un réseau de chaleur", ainsi que les bonifications associées. II intro
duit des taux de contrôles sur site et par contact pour la fiche BAR-TH-143, à partir du 1ermars 2026. Içi
A noter pour les nouvelles règles de bonification :
- PAC individuelle (air/eau, eau/eau) : coefficient x5 en remplacement d'une chaudière charbon, fioul ou gaz
- PAC collectives : coefficient x3 (air/eau) et coefficient x 4 (eau/eau)
- Géothermie : coefficient x5
- Systèmes solaires combinés (SSC) : coefficient x2

Constructîon neuve : les résultats à fin novembre 2025
• Logements : les autorisations de logements poursuivent leur baisse
par rapport à octobre (-3,8% en données corrigées), pour s'établir à 31
028 unités, soit 12 044 maisons individuelles et 18 984 logements collec
tifs (-7,8% vs octobre). Ce repli prolonge celui d'octobre (-4,1%), après le
rebond de septembre (+6,8%).Sur une année glissante : 378 806 loge
ments ont été autorisés à la construction, soit -9,5% vs la moyenne des
cinq années précédentes.
• Les mises en chantier sont en repli à 25 419 logements (-1%vs octobre),
après 2 mois de hausse (+9,3% en octobre et +1,1% en septembre).
Les logements individuels progressent de +3,7%, mais les logements
collectifs diminuent de -3,8%, atteignant 15 538 unités. De décembre
2024 à novembre 2025, 272 692 logements ont été mis en chantier, soit
22,2% de moins que la moyenne des 5 années précédentes. Jçi
Construction de locaux non résidentiels : un début de reprise
De septembre à novembre 2025, les enregistrements d'autorisation à la construction de locaux non résidentiels
s'élèvent à 10,2 millions de m2 et sont en légère augmentation (+ 1,6% vs les mêmes 3 mois un an plus tôt). Sur ces
mêmes 3 mois, 5,8 millions de m2 de locaux non résidentiels ont été mis en chantier, en progression (+ 12,8 %) par
rapport à la même période un an auparavant. Sur les 12 derniers mois (décembre 2024-novembre 2025), les autori
sations enregistrées s'élèvent à 38,5 millions de m2 (+4,1% vs les 12 mois précédents). Durant cette même période,
avec 20,9 millions de m2, les mises en chantier progressent (+4,5% vs les 12 mois précédents). Içi

Modules photovoltaïques : les prix atteignent leur minimum
Selon PVXchange, tous les types de panneaux photovoltaïques ont vu leurs prix baisser en Europe entre janvier et
décembre 2025 : -12% pour les High Efficiency, -3,8% pour les Full Black, -4,8% pour les Mainstream, et -15,4% pour
les Low Cost. « Les fabricants asiatiques estiment que les prix ne peuvent plus descendre et s'attendent à une
hausse future, mais ignorent quand et comment celle-ci aura lieu, estime la plateforme internationale de courtage
et de négoce de composants photovoltaïques. Une augmentation des prix améliorerait la qualité, mais aucun acteur
n'ose initier ce changement par crainte de perdre des parts de marché." Içi

La création de l'Association FUTUR
Lancée lors de la conférence Tecsol du Forum Energaïa, cette nouvelle association FUTUR - pour Fédération des Uti
lisateurs des Energies Renouvelables) se donne pour mission de défendre les énergies renouvelables d'une façon
"citoyenne et transpartisane". Elle est présidée par Joël Mercy, Président du Groupement des Producteurs Photovol
taïques, avec en parrains : Corinne Lepage et Bertrand Piccard (Président d'honneur). L'idée est de réunir des ci
toyens "Consom'acteurs" engagés, des syndicats professionnels, des élus, d'anciens ministres et des acteurs territo
riaux, avec l'ambition de peser dans le débat public à l'approche des élections municipales.

89% des Français sous-estiment la pollution de l'air sur leur lieu de travail.
Selon un sondage mené par OberA, entreprise alsacienne spécialisée dans les solutions de traitement de l'air, 64%
des salariés évaluent la qualité de l'air au ressenti, pensant que l'absence d'odeur ou de fumée suffit. De plus, 65%
croient à tort que les systèmes comme le chauffage ou la climatisation purifient l'air. Cette méconnaissance montre
un manque de communication sur la QAI, alors que la surveillance technique (C02, particules, COV) est essentielle
selon les experts pour la santé et la productivité.
(1) réalisé en ligne en novembre (auprès de 5 601 personnes réparties sur les 6 grands secteurs d'activité (panel BuzzPress)
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Perception du climat dans le monde : les enseignements du Baromètre Obs'COP 2025
Les préoccupations et, plus particulièrement, la perception du changement climatique, varient selon les continents
et les pays. Réalisée annuellement par EDF, cette étude internationale "Climat et Opinions Publiques", menée par
Ipsos BVA dans 30 pays répartis sur 5 continents, couvre deux tiers de la population mondiale et les principaux
émetteurs de C02. La 7emeédition met en lumière des disparités dans la compréhension des enjeux et par consé
quent, dans l'adhésion aux politiques publiques potentielles. À l'échelle mondiale, l'inflation constitue la principale
préoccupation, à l'exception de l'Amérique du Sud (criminalité) et de l'Afrique (corruption). Sur les questions clima
tiques, l'Asie se distingue par un intérêt marqué (2eme position), suivie de l'Amérique du Nord et de l'Australie
(3eme),du Moyen-Orient (4eme),puis de l'Europe et de l'Afrique (5emeex-aequo). L'Amérique du Sud n'intègre pas ces
préoccupations dans ses priorités. Globalement, on observe que les effets locaux et immédiats priment dans les
perceptions du phénomène mondial et de long terme. Parmi les résultats intéressants :
- En Chine, le réchauffement climatique représente la première source d'inquiétude, avant le coût de la vie. Le pays
accorde une grande confiance à la technologie comme levier principal pour limiter le réchauffement, au contraire
des Français, qui font le moins confiance à la technologie et pensent qu'il n'y a plus rien à faire pour limiter le ré
chauffement.
- L'Arabie Saoudite apparaît comme le pays le plus "climatosceptique"
- En Norvège, 48% de la population estime que le changement climatique présente des opportunités économiques.
- Au sein de la population mondiale, 54% des répondants pensent que le nucléaire contribue partiellement ou signi
ficativement aux émissions, dont 60% en Chine et plus de 70% en Amérique latine ou en Inde. Seuls 47% considè
rent l'agriculture comme contributrice, alors qu'elle représente 20 % des émissions globales.
- Le digital n'est perçu comme générant des émissions importantes que par la moitié des interrogés.
- Concernant la production d'électricité, l'énergie solaire est privilégiée, suivie par l'hydraulique, le nucléaire, le gaz
et le charbon.
- Sur les sujets liés à l'énergie,
au numérique, à l'aviation et à
l'automobile, il existe une
forte demande internationale
pour davantage de régulation.
- L'électrification des usages
reçoit un accueil favorable
majoritaire, à l'exception de la
voiture électrique dans cer
tains pays européens, dont la
France. Ici

La fin de l'ARENH va-telle pénaliser ies Français ?
Pour Flello Watt, le remplacement de l'ARENH (Accès Régulé à l'Électricité Nucléaire Historique) par le VNU
(Versement Nucléaire Universel) au 1erjanvier 2026 entraîne mécaniquement une augmentation significative et
durable de la facture d'électricité des ménages et des entreprises,. Pour mesurer l'impact concret de la réforme, le
spécialiste de la transition énergétique a comparé le scénario réel (fin de l'ARENH) avec un scénario de maintien du
dispositif.
- En 2025, plus de la moitié de l'approvisionnement d'un client au TRV d'EDF (ou chez un autre fournisseur) prove
nait de l'ARENH à 42 €/MWh, le reste étant acheté sur le marché, plus volatil.
- Dès 2026, le bouclier partiel de l'ARENH disparaît pour laisser place à un approvisionnement 100% aux prix de
marché, dont la moyenne pour le calcul du TRV est actuellement estimée à 64,3 €/MWh.
Résultat : la fin de l'ARENH en 2026 se traduit donc pour le consommateur par une hausse mécanique de près de
9% du prix du kWh.
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Paloma

Paloma Rheem prend le contrôle du Groupe Atlantic
Après plusieurs mois de spéculation, le Groupe français a annoncé le 22 décembre der
nier, la signature d'un accord en vue d'une prise de participation majoritaire de Paloma
Rheem Holdings Co., Ltd dans son capital. Composé de Paloma et de Fujitsu General au
Japon, ainsi que de Rheem aux États-Unis, le groupe familial centenaire (1911) est un des
leaders mondiaux des équipements HVAC(1). Cet accord est, somme toute, logique
puisque, depuis plus de 30 ans, Atlantic assure la distribution en France et au Benelux des
équipements de climatisation (PAC Air/Air) de Fujitsu General, rachetée en août 2025. En 2022, ce partenariat
s'était d'ailleurs renforcé avec la création d'une joint-venture dédiée à la production locale de PAC.
Le Groupe Atlantic deviendra une entité autonome au sein du groupe Paloma Rheem et conservera son siège en
France. Une partie des actionnaires familiaux historiques demeureront actionnaires minoritaires de Groupe Atlantic
et l'équipe de management actuelle restera en place afin d'assurer la continuité stratégique et opérationnelle du
Groupe. "Dans un contexte de concurrence internationale accrue, cette opération nous donne les moyens de ren
forcer durablement notre compétitivité tout en accélérant notre transition vers les solutions thermodynamiques",
commente Damien Carroz, Président du Directoire de Groupe Atlantic, qui a réalisé 2,8 Mds€ de CA en 2024, avec
11 780 collaborateurs, 33 sites industriels dans le monde et plusieurs marques (Atlantic, Thermor, Sauter, Ideal,
ACV, Ygnis, Orcon). Paloma Rheem était conseillée par Eversheds Sutherland, les vendeurs par Darrois Villey Maillot
Brochier et De Pardieu Brocas Maffei et le Groupe Atlantic par Bredin Prat. Le montant du rachat (non précisé dans
le communiqué de presse) serait autour des 3 Mds€. La transaction, soumise à des approbations réglementaires,
devrait être finalisée mi-2026. Le nouvel ensemble devrait générer plus de 10 Mds€ de CA, la plaçant parmi les 10
plus grandes entreprises mondiales de CVC (chauffage, ventilation, climatisation).
(1) Le groupe nippo-américain Paloma Rheem Holding est présent dans 28 pays et opère dans plus de 100 pays, avec environ 27 000 collabora
teurs, 43 sites de production, 25 centres R&D. Pour l'exercice clos en décembre 2024, le chiffre d'affaires du groupe s'est élevé à environ 1 000
milliards de yens (6,15 Mds€) et le résultat opérationnel à environ 100 milliards de yens, hors General (615 M€).

Géothermie : les sondes inclinées de Celsius Energy ouvrent de nouvelles perspectives
Le cadre réglementaire et financier n'ayant jamais été aussi porteur, Celsius Energy, filiale
de SLB (ex-Schlumberger), mise sur sa technologie brevetée de sondes inclinées pour rendre
cette solution compétitive, même en milieu urbain dense. Le principe consiste à réaliser plu
sieurs forages inclinés qui partent d'un même point en surface et s'écartent dans le
sous-sol comme les branches d'une étoile. L'intérêt ? Diviser l'emprise au sol par rapport
à des sondes verticales classiques qui doivent être séparées de plusieurs mètres.

Lever les freins traditionnels de la géothermie
Cette innovation répond aux 3 freins historiques de la géoénergie en milieu urbain dense :
- L'emprise foncière, est divisée jusqu'à 100, par rapport à des sondes verticales clas
siques qui doivent être séparées de plusieurs mètres (ex. : 21 sondes inclinées sur 20 m2 au lieu d'une seule
sonde verticale isolée).

- L'investissement initial élevé est réduit par un système plus performant (jusqu'à +30% d'énergie extraite par
unité d'échangeur) et la possibilité de tiers-financement.

- La variabilité des performances dans le temps, est couverte par une garantie de performance déportée vers
l'opérateur énergéticien et un accompagnement personnalisé de Celsius Energy sur 5,10 et 20 ans.

L'offre inclut une prestation globale, de la conception à l'exploitation, en passant par le forage et la mainte
nance. Un logiciel interne, Celsius Design, validé par le BRGM, optimise le positionnement des sondes, tandis
que la trajectoire de forage et la cimentation sont contrôlées en temps réel. « En exploitation, un pilotage
adaptatif assisté par IA permet de réduire encore de moitié les consommations énergétiques », complète
Thomas Dessus, ingénieur d'affaires chez Celsius Energy, qui estime que le couplage photovoltaïque + géo
thermie constitue le combo idéal pour l'autosuffisance énergétique.

Un contexte financier inédit
Côté budget, la géothermie n'a jamais été aussi accessible. En neuf, le fonds chaleur ADEME et le Feder peuvent
couvrir jusqu'à 45% du coût (sondes, réseaux, PAC), alignant le prix sur celui de l'aérothermie ; en rénovation, l'ad
dition des dispositifs (fonds chaleur, CEE, Fonds Vert, Feder) permet de subventionner jusqu'à 65% du Capex.
Le retour sur investissement varie de 0 à 20 ans, avec 2 atouts complémentaires : un confort d'été économique et
la valorisation du foncier, les sondes géothermiques étant rattachées au bâti et non au logement.
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SDEEC Industries cible les opérateurs de chaleur et de froid décarboné
Filiale du groupe français Océinde(1)depuis 2021, SDEEC Industries conçoit, assemble et
teste sur les 3500 m2 de son site de Saussan, près de Montpellier, des PAC, des thermo
frigopompes, des refroidisseurs et des climatiseurs, avec un effectif de 35 collabora
teurs et une capacité annuelle de 400 machines. Forte de ses 40 ans d'expertise dans
les environnements à fortes contraintes, la marque lance une nouvelle offre dédiée au
remplacement de chaudières gaz par des solutions PAC.
La cible ? Les opérateurs de chaleur et les intégrateurs HVAC qui financent les installa
tions et commercialisent des prestations de chaleur ou d'exploitation, tels Dalkia, Idex,
Engie Solutions, Veolia Energie, Equans, mais aussi de nouveaux entrants comme OCEA,
Axenta, ou encore Celsius Energy.
Des oroiets soumis à une triole contrainte
Sur les bâtiments bas carbone et les réseaux de chaleur renouvelables, les
projets doivent composer avec trois types de contraintes.
- Architecturales : gestion des nuisances visuelles et sonores des unités extérieures.
- Technologiques : manque d'espace en chaufferie, une PAC air/eau de 500 kW occupant cinq fois plus de place
qu'une chaudière équivalente.
- Économiques : investissement initial plus élevé, et ROI dépendant du différentiel prix électricité/gaz, aujourd'hui
favorable au gaz.
Un accompagnement complet, du diagnostic à la mise en service
Ces paramètres renforçant la demande de solutions adaptées à chaque site, SDEEC Industries intervient sur l'en
semble de la chaîne, avec l'appui de son bureau d'études intégré : audit des consommations, conception et dimen
sionnement de la nouvelle chaufferie, définition des spécifications des PAC, fabrication et tests des équipements sur
sa plateforme technique incluant une chambre climatique. La marque propose également des services avancés : co
ingénierie, supports techniques, assistance à l'installation et mise en service, supervision et monitoring via la plate
forme SDEEC Connect, hotline exploitation, contrats d'entretien et extensions de garantie jusqu'à plus de 10 ans.
« Cela permet à l'opérateur qui finance le projet de le sécuriser à long terme, à la fois sur la durabilité des machines
et sur le coût d'exploitation », souligne Florian Scocard, Directeur Commercial & Marketing, depuis juin 2025.
Une offre pensée pour la performance opérationnelle
L'offre de SDEEC Industries s'articule autour de technologies et services destinés aux
opérateurs, intégrateurs et exploitants d'installations de production de chaleur et de
froid. Les priorités : performance contractuelle, fiabilité opérationnelle et continuité de
service. Parmi les solutions proposées :
- Des PAC bas GWP de 50 à 600 kW cascadables, avec le lancement de la nouvelle
gamme AURA air/eau au R290 (jusqu'à 80 °C). Un premier modèle 50 kW est déjà dispo
nible, suivi de versions jusqu'à 200 kW d'ici la fin de l'année. Les unités extérieures
100% inox offrent un choix de grilles et de couleurs. Une gamme NAÏA eau/eau au R290
arrivera au second semestre 2026.
- Des thermofrigopompes (CFS) : chaud/froid simultané jusqu'à 600 kW
- Des chaufferies modulaires "Plug & Heat" : préfabriquées, testées, containerisées et prêtes à raccorder.
Les équipements visent la robustesse et la compacité et intègrent des composants choisis avec soin en fonction des
besoins, notamment : compresseurs Copeland, régulations Carel, échangeurs à plaques Swepp, et l'entreprise maî
trise la compatibilité multiHfluides : R290, R454C, R32 (A2L/A3). « Ces solutions s'intègrent notamment aux sys
tèmes PAC +géothermie + stockage inter-saisonnier, qui se développent fortement en France sous l'effet du Fonds
Chaleur et des obligations réglementaires du
tertiaire », ajoute Florian Scocard.
(1) Né sur l'Ile de la Réunion, dans les années 70, le
groupe familial Océinde est présent dans 11 pays (Europe,
Afrique et océan Indien), avec 1300 collaborateurs et
plusieurs activités : chimie du bâtiment (Mauvillac, ID,
Comus), efficience énergétique (Océinde ThermoDyna
mics, SDEEC Industries), télécommunication et produits
de la mer.
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La première cellule sodium-lon d'Europe pour Bacri
Le fabricant britannique a annoncé le développement
réussi de la première cellule sodium-ion fabriquée exclusi
vement à partir de composants nationaux abondants et
moins coûteux que le lithium. Cette cellule, au format
cylindrique standard 18650 (18 mm de diamètre, 65 mm
de longueur), utilise des chimies mises au point par Batri
et Swansea University, notamment un carbone composite
dérivé du charbon gallois. Les applications sont la mobilité
et le stockage stationnaire. Prochaines étapes : l'industria
lisation et un début de commercialisation avant la fin de
l'année. Içi
Lhyfe dépasse 10 M€ de chiffre d'affaires
Le producteur nantais d'hydrogène vert a doublé son
chiffre d'affaires en 2025, avec 22 MW installés sur plu
sieurs sites en France et en Allemagne. L'entreprise dis
pose d'une supply chain intégrée (70 conteneurs, 20 sites
de stockage, 3 partenaires transporteurs) et compte envi
ron 60 clients. En 2026, Lhyfe vise +70 % de capacité sup
plémentaire, ciblant la mobilité, l'industrie britannique et
les raffineries européennes, ainsi qu'une externalisation
de l'EPC.

Produits
Toiture photovoltaïque : système de nettoyage autonome
permanent Ax Solar Robot
En complément de ses modèles
chenillés télécommandés, le fabri
cant français innove avec un robot
à demeure autonome, qui nettoie
les panneaux sans intervention
humaine. Circulant sur un rail ins
tallé en haut de la toiture et ali
menté en 220 V ou par panneaux
PV, le Spider® déclenche le
nettoyage quand il pleut pour
utiliser l'eau de ruissellement grâce à un capteur connecté à
la météo locale (4 passages/m2 avec 2 brosses). A venir :
l'intégration de capteurs d'encrassement pour un déclenche
ment basé sur la perte de production. Possibilité d'ajouter
une alimentation en eau si besoin, lancement mars-avril.
Autre lancement à Energaïa, le robot de nettoyage mobile
Rider® FR. Conçu et assemblé en rance, il est léger (65 kg),
déplaçable de toiture en toiture et pilotable depuis une
nacelle élévatrice. Avec une capacité de nettoyage jusqu'à
1200 m2/h, il fonctionne jusqu'à 28° de pente. Sa batterie
lithium de 40 Ah lui assure une autonomie de 3 h.

Das Salar s'intéresse au site de Photowatt
Après le renoncement de la start-up Carbon, Das Solar, le
fabricant chinois de panneaux photovoltaïques N-TOPCon
(14 usines, 90 000 collaborateurs) pourrait reprendre le
site de Photowatt à Bourgoin-Jallieu (38 Isère), fermé dé
but 2025 par EDF Renouvelables. Le projet serait de relan
cer l'activité industrielle, ce qui ferait de la France, son hub
de production européen avec le projet en cours de gi
gafactory de modules à Mandeure dans le Doubs (ex-site
Faurecia) et celui de fabrication de cellules à Sochaux (25).
GreenFlex intègre Oteis
L'acteur en conseil et solutions de développement durable,
fondé en 2009 et racheté en 2017 par TotalEnergies, est
repris par Oteis, groupe français indépendant de Conseil et
d'Ingénierie, présent dans le bâtiment, l'eau, les aménage
ments et les ouvrages d'Art. Rafi Kouyoumdjian, Président
d'Oteis, prend la tête de GreenFlex. L'ensemble rassemble,
désormais plus de 1200 collaborateurs en France et en
Europe (Allemagne, Belgique, Espagne, Italie et Monaco).

Agenda
21 et 22 janvier 2026 - Parc des expositions de Rennes
Carrefour des gestions locales de l'eau - Jçi

3 au 6 février 2026 - Eurexpo Lyon
Eurobois 2026 - Içi

5 février 2026 - Saint-Brieuc
Passi'Breizh - Jd

10 février 2026 - Carrousel du Louvre, Paris
EnerJ-Meeting 2026 - Jd

11 & 12 février - Nantes
Salon Bio360 Europe - Içi

12 février - Ministère des Finances, Paris Bercy
?eme Conférence ENR Entreprises - Içi

10 et 11 mars 2026 - Eurexpo Lyon
Open Energies et Expobiogaz - Jd

10 au 12 mars 2026 - Paris-Nord Villepinte
Salon des matériaux composites JEC World - Jçi

22 mai - Lyon
Congrès AICVF

4 juin - Palais Brongniart, Paris
Congrès National Synasav - Jçj

23 juin, Cité Internationale Universitaire, Paris
Assises Nationales du Logement et de la ville - Jd

Suppléments du numéro
- Les dernières statistiques du Génie Climatique
- Lois, réglementations, aides, taxes... ce qui change en 2026
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